
Conseil Communautaire
 du 14 décembre 2020 à 20 h 30

à la salle polyvalente de Réalmont

Date de convocaton : 8 décembre  2020

COMPTE RENDU SOMMAIRE

Présents  : Monsieur  Sylvian CALS,  Madame Isabelle  SOULET,  Monsieur  Alain  BARRAU,  Monsieur  Serge
BOURREL, Monsieur Alain HERNANDEZ, Monsieur Hervé BOULADE, Monsieur Rémy ROUQUETTE, Monsieur
Claude ROQUES,  Monsieur  Christophe MOREL,  Monsieur  Jean-Paul CHAMAYOU, Madame Marie-Claude
ROBERT, Monsieur Jean-François COMBELLES, Madame Marie-Line CLUZEL, Monsieur Jean Pierre LESCURE,
Monsieur Raoul DE RUS, Madame Isabelle CALMET,  Monsieur Jean-Claude MADAULE, Monsieur Frédéric
GAU, Monsieur Henri VIAULES, Madame Françoise HOULES, Madame Nadège BARTHE DE LA OSA, Monsieur
Alain BOYER, Madame Véronique LACROIX, Monsieur Jean- Michel LOPEZ, Madame Sarah TRENTI, Madame
Véronique MARAVAL, Monsieur Éric THIELE (suppléant), Monsieur Jean-Luc CANTALOUBE, Madame Isabelle
ROBERT, Monsieur Pierre CALVIGNAC, Madame Virginie BOU, Monsieur Bernard TROUILHET, Madame Anna
FAURÉ.

Excusé donnant procuraton     :  Monsieur Pascal THIERY donnant procuraton à Monsieur Henri VIAULES.

Excusées     : Madame Sylvie BASCOUL, Madame Ambre SOULARD.

Secrétaire     de Séance :   Monsieur Christophe MOREL.

DÉCISION DU PRÉSIDENT PAR DÉLÉGATION

2020-14 du 13 novembre 2020 : Désignaton du Contrôleur Technique et du Coordonnateur SPS
pour le projet de constructon ddateliers partagés à Laboutarié
Le Président, 
Considérant  que dans le cadre du projet de constructon d’ateliers partagés sur la  ZAC de Laboutarié, il
s’avère nécessaire de désigner deux prestataires pour assurer les missions de Contrôle Technique et de Co-
ordinaton de Sécurité et Protecton de la Santé,
Considérant qu’à l’issue de la consultaton, les ofres économiquement les plus avantageuses ont été propo-
sées par la SARL GROS-GALINIER pour la mission Coordinaton de Sécurité et Protecton de la Santé et la SAS
SOCOTEC pour la mission Contrôle Technique,

DÉCIDE

Artcle 1 : dans le cadre du projet de constructon d’ateliers partagés à Laboutarié, de confer  à :
- la SARL GROS-GALINIER, la mission Coordinaton de Sécurité et Protecton de la Santé moyennant le prix
de 1 850,00 € HT, 
-  la SAS SOCOTEC, la mission  Contrôle Technique moyennant le prix de 4 700,00 € HT.
Artcle 2 : de signer les conventons correspondantes à intervenir et toute autre pièce utle à l’exécuton de
la présente décision.
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DÉCISIONS DE BUREAU PAR DÉLÉGATION

2020-33 du jeudi 17 septembre 2020 : Développement économique – immobilier ddentreprises –
ZAE de Lombers – Conventon ddoccupaton précaire et révocable à tout moment avec Madame
DE SAN NICOLAS
La Communauté de Communes Centre Tarn a été sollicitée par Madame Delphine DE SAN NICOLAS qui
recherche des surfaces libres, pour y exercer son actvité professionnelle d’éducatrice canin.
Un foncier d’environ 2 500 m² pris sur la parcelle située dans le périmètre de la zone d’actvité économique
sise lieu-dit La Plaine de Gau, commune de Lombers, cadastrée secton C n°580 (d’une contenance totale de
8 958 m²), semble adapté à l’actvité que Madame DE SAN NICOLAS souhaite exercer. Aussi est-il possible de
lui mettre à dispositon ce foncier. 
Toutefois,  il  convient  de noter  que ladite  parcelle  cadastrée secton C  n°580 classée en zone Ux reste
destnée à l’exercice de la compétence «DDéveloppement Économique» de la Communauté de Communes.
Dans ces conditons, cette mise à dispositon qui appellerait une redevance annuelle de 400 € pourrait être
consente à ttre précaire et révocable à tout moment.
Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité, autorise Monsieur le Pré-
sident à signer ladite conventon d’occupaton précaire et révocable à tout moment. 

2020-34 du jeudi 17 septembre 2020 : Développement économique – Immobilier ddentreprises –
Hôtel ddentreprises Centre Tarn – Conventon ddutlisaton précaire avec ldassociaton ARBRES ET
PAYSAGES TARNAIS
L’associaton Arbres & Paysages Tarnais (consttuée en 1993) est un opérateur technique départemental
chargé d’assurer la promoton de l’arbre et de la haie champêtre. Elle réalise chaque année un programme
de plantaton de haies, alignements et bosquets en milieu rural sur l’ensemble du département et tout
dernièrement par exemple sur le territoire Centre Tarn.

D’ores et  déjà partenaire notamment de la  Région Occitanie,  du département du Tarn et  de la  DREAL,
l’associaton souhaiterait bénéfcier de la situaton géographique centrale de nos locaux et occuper un des
bureaux de l’Hôtel d’Entreprises Centre Tarn.
Afn de permettre à l’associaton de mieux rayonner à l’échelle départementale, il est proposé de donner
une suite favorable à cette sollicitaton.

Ainsi,  le  Bureau  de  la  Communauté  de  Communes  Centre  Tarn,  à  l'unanimité,  autorise  Monsieur  le
Président à signer la conventon d’utlisaton précaire de l’Hôtel d’entreprises Centre Tarn correspondante.

2020-35 du jeudi 1er octobre 2020 : Développement économique – Immobilier ddentreprises –
Zone ddAménagement Concerté de Laboutarié – Signature ddun acte de vente avec la SCI P&T 81
Monsieur  le  Président  expose aux  membres  du Bureau que la  Société  Civile  Immobilière  P&T  81 dont
Monsieur Sébasten PUECH et Monsieur Yannick TOURNIER sont les gérants, souhaite se porter acquéreur
d'un terrain sur la Zone d’Aménagement Concerté sise La Plaine, commune de Laboutarié. Le Bâtment qui
sera édifé abritera l’actvité des sociétés de Messieurs PUECH et TOURNIER (spécialisées respectvement
dans le secteur d’actvité des travaux de plâtrerie et d'installaton électrique). 

Un foncier (correspondant au lot n°4 du plan d’aménagement de la zone), pris sur la parcelle référencée
Secton AH n° 57 d'une contenance de 1 850 m² sera cédé à la SCI P&T 81. 
Le service France Domaine de la Directon Départementale des Finances Publiques ayant été saisi en février
dernier, il est proposé de fxer le prix de vente à hauteur de 19 700 € HT, TVA sur coût total en sus (soit 23
640 € TTC). 
Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité autorise Monsieur le Président
à signer l'acte de vente correspondant ainsi que tous documents permettant de mener à bien ce projet. 
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2020-36 du jeudi 1er octobre 2020 : Service Jeunesse – Recrutement ddun animateur saisonnier
dans le cadre du dispositi Contrat ddEngagement Éducati
Le Contrat d’Engagement Éducatf (CEE) a été créé par le décret n° 2006-950 du 28 juillet 2006 relatf
à l'engagement éducatf pris pour l'applicaton de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relatve au vo -
lontariat associatf et à l'engagement éducatf.
Le CEE est un contrat de travail de droit privé, spécifque, destné aux animateurs et aux directeurs
des accueils collectfs de mineurs.

Les collectvités territoriales peuvent donc conclure des contrats d’engagement éducatf en vue de
l’organisaton d’accueils collectfs de mineurs dès lors qu’il s’agit de satsfaire à un besoin occasionnel
de recrutement et qu’elles sont responsables de l’organisaton de ce type d’actvités.

Pour pallier les besoins occasionnels du Service Jeunesse, il est proposé de conclure un Contrat d’En -
gagement Éducatf avec une rémunératon journalière forfaitaire de 70 €.

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité, décide :
- de recruter dans le cadre du dispositf CEE :

* un aide-animateur du 19 octobre au 30 octobre 2020 : 10 jours
- de fxer la rémunératon journalière forfaitaire à 70 €,
- d’autoriser le Président à signer le contrat à intervenir et toute autre pièce utle.

2020-37 du jeudi 1er octobre 2020 : Service Eniance – Recrutement saisonniers
Le Bureau a délégaton pour recruter, en tant que de besoins, des agents non ttulaires pour accroissement
saisonnier d'actvité,  conformément à l’artcle 3 I alinéa 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifée
portant dispositons statutaires relatves à la foncton publique territoriale.
Au vu du surcroît d'actvité du service «DEnfance» de la Communauté de Communes Centre Tarn, il convient
de créer deux emplois d'agent non ttulaire à temps complet, soit :

- deux postes d'animateur – grade d'adjoint d’animaton : du 12 octobre au 30 octobre 2020 (temps com-
plet)

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité :
- décide de procéder au recrutement de deux agents non ttulaire dans les conditons susvisées,
- autorise Monsieur le Président à signer le contrat à durée déterminée à intervenir.

2020-38 du jeudi 15 octobre 2020 : Recrutement d'un agent contractuel
Le Bureau a délégaton pour recruter, en tant que de besoin, des agents contractuels,  conformément à l’ar-
tcle 3-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifée portant dispositons statutaires relatves à la foncton
publique territoriale.
En raison du congé maladie d'un agent occupant les fonctons de «D ripeur » au sein du service des Ordures
Ménagères et afn d'assurer la contnuité du service, il convient de procéder à son remplacement et pour ce
faire de créer un emploi d'agent non ttulaire à temps complet à compter du 16 octobre 2020 et ce jusqu'au
retour de l'agent.

• un poste d'adjoint technique — grade d'adjoint technique C1

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité :
- décide de procéder au recrutement d'un agent non ttulaire dans les conditons susvisées,

- autorise Monsieur le Président à signer le contrat à durée déterminée à intervenir.

2020-39 du jeudi 15 octobre 2020 : Développement économique – Immobilier ddentreprises –
Zone ddActvité Économique de Lombers – Signature ddun compromis puis ddun acte de vente
avec la SAS MDS SÉCURITÉ INCENDIE
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Monsieur le Président expose aux membres du Bureau que la Société par Actons Simplifée MDS SÉCURITÉ
INCENDIE dont Monsieur Michel DA SILVA est le Président, souhaite se porter acquéreur d’un ensemble
immobilier et foncier (bâtments implantés sur la parcelle secton C n°497 avec ajout d’un foncier pris sur la
parcelle Secton C n°580) sis Zone d’Actvité Économique, La Plaine de Gau, commune de Lombers (81120). 

Le service France Domaine de la Directon Départementale des Finances Publiques ayant été saisi en juin
dernier, il est proposé de fxer le prix de vente à hauteur de 110 000 euros.

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité autorise Monsieur le Pré -
sident à signer le compromis puis l’acte de vente correspondant ainsi que tous documents permettant de
mener à bien ce projet. 

2020-40 du jeudi 15 octobre 2020 : Développement économique – Maison de Santé Pluriproies-
sionnelle – Signature ddun bail de locaux à usage exclusivement proiessionnel avec Monsieur
CHOPINEAU
Monsieur Sébasten CHOPINEAU, Psychomotricien, a saisi les services de la Communauté de communes afn
d’intégrer une demi-journée par semaine (le mercredi matn) la Maison de Santé Pluriprofessionnelle de
Montredon-Labessonnié.
Afn d’étofer l’ofre de soins paramédicaux sur la commune, il est proposé de répondre favorablement à sa
demande.

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité, autorise Monsieur le Pré-
sident à signer le bail de locaux à usage exclusivement professionnel avec Monsieur CHOPINEAU. 

2020-41 du jeudi 29 octobre 2020 : Développement économique – Maison de Santé Pluriproies-
sionnelle – Signature ddun bail de locaux à usage exclusivement proiessionnel avec Madame
BIAGGIONI
Madame Agnès BIAGGIONI, Psycho-pratcienne, a saisi les services de la Communauté de communes afn
d’intégrer 2 demi-journées par semaine la Maison de Santé Pluriprofessionnelle de Réalmont.
Afn d’étofer l’ofre de soins sur la commune, il est proposé de répondre favorablement à sa demande.

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité, autorise Monsieur le
Président à signer le bail de locaux à usage exclusivement professionnel avec Madame BIAGGIONI.

2020-42 du jeudi 29 octobre 2020 : Recrutement d'un agent non ttulaire – Service « Ordures
Ménagères »
Le Bureau a délégaton pour recruter, en tant que de besoins, des agents non ttulaires pour accroissement
saisonnier d'actvité, conformément à l’artcle 3 alinéa 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifée por -
tant dispositons statutaires relatves à la foncton publique territoriale.
Au vu du surcroît d'actvité du service «DOrdures Ménagères» de la Communauté de Communes Centre Tarn,
il convient de créer un emploi d'agent non ttulaire à temps complet sur la période du 02 au 06 novembre
2020, soit :

• un poste d'adjoint technique – grade d'adjoint technique C1

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité :
- décide de procéder au recrutement d'un agent non ttulaire dans les conditons susvisées,

- autorise Monsieur le Président à signer le contrat à durée déterminée à intervenir.

2020-44 du vendredi 13 novembre 2020 : Recrutement d'un agent contractuel pour accroisse-
ment temporaire ddactvité en qualité de Chargé de mission tourisme pleine nature afecté au
Service Tourisme
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Le Bureau a délégaton pour recruter, en tant que de besoins, des agents non ttulaires pour accroissement
temporaire d'actvité, conformément à l’artcle 3 I alinéa 1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifée
portant dispositons statutaires relatves à la foncton publique territoriale.
Au vu du surcroît d'actvité du service «DTourisme» de la Communauté de Communes Centre Tarn, il convient
de créer un emploi d'agent non ttulaire à temps complet (35h/semaine) sur la période du 21 novembre au
31 décembre 2020, soit :

• un poste de Chargé de mission Tourisme Pleine Nature – grade d’ Attaché Territorial

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité :
- décide de procéder au recrutement d'un agent non ttulaire dans les conditons susvisées,
- autorise Monsieur le Président à signer le contrat à durée déterminée à intervenir.

2020-45 du vendredi 13 novembre 2020 : Accord-cadre de travaux de voirie  « Aménagement et
grosses réparaton de la voirie du Centre Tarn » 2018-2021 – Avenant n° 1
Vu le Code de la Commande Publique et notamment ses artcles  R 2194-3, R 2194-4 et R 2194-5,
Vu la délibératon n°2018-016 du Conseil Communautaire en date du 6 mars 2018 ayant pour objet : Com-
pétence optonnelle «D créaton, aménagement et entreten de la voirie d’intérêt communautaire » : Const-
tuton d’un groupement de commandes pour le marché de travaux 2018-2021 – Demande subventon 2018 
auprès du Département,
Vu l’accord-cadre «D Aménagement et grosses réparatons de la voirie du Centre Tarn » 2018T007 notfé le 2 
mai 2018 au Groupement d’entreprises représenté par la SASU CARCELLER domiciliée Route de Lafenasse à 
Réalmont (81120),
Considérant qu’il s’avère nécessaire de procéder sans tarder aux travaux de réparaton des voies endomma-
gées par les intempéries survenues les 11 et 12 mai 2020 dont le coût a été estmé à  175 000,00 € HT,
Considérant qu’afn de procéder à la réalisaton de ces travaux qui résulte de circonstances imprévues, il y a
lieu de modifer de l’accord-cadre susvisé et de porter son montant à 1 175 000,00 € HT,

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité, approuve cette modifcaton
et autorise Monsieur le Président à signer l’avenant n° 1 à l’accord-cadre 2018T007 à intervenir.

2020-46 du jeudi 26 novembre 2020 : Recrutement d'un agent non ttulaire – Service « Ordures
Ménagères »
Le Bureau a délégaton pour recruter, en tant que de besoins, des agents non ttulaires pour accroissement
saisonnier d'actvité, conformément à l’artcle 3 alinéa 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifée por -
tant dispositons statutaires relatves à la foncton publique territoriale.

Au vu du surcroît d'actvité du service «DOrdures Ménagères» de la Communauté de Communes Centre Tarn,
il convient de créer un emploi d'agent non ttulaire à temps non complet (28 h 00) sur la période du 28 au
31 décembre 2020, soit :

• un poste d'adjoint technique – grade d'adjoint technique C1

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité :
- décide de procéder au recrutement d'un agent non ttulaire dans les conditons susvisées,
- autorise Monsieur le Président à signer le contrat à durée déterminée à intervenir.

2020-47 du jeudi 26 novembre 2020 : Atributon des marchés de travaux pour la constructon
de la micro-crèche à Laienasse – Commune de Terre-de-Bancalié
Vu les modalités de passaton des marchés de travaux soumises aux dispositons des artcles L. 2123-1 et R.
2123-1 1° du Code de la commande publique ;
Vu l'objet et les modalités de la consultaton précisées dans le règlement de consultaton et notamment les
critères de jugement des ofres ;
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Vu les ofres reçues ;
Vu le rapport d’analyse des ofres produit par la maîtrise d’œuvre ; 
Vu l’avis de la Commission adhoc réunie le 12 novembre 2020 à Réalmont validant le choix d'attributon des
marchés de travaux aux entreprises fgurant au tableau ci-après :

N° de lot Objet Entreprise Montant HT

01 Voirie Réseaux Divers/Espaces verts CARCELLER 49 834,25 €

02 Sol extérieur EUROQUICK 2 506,50€

3 Gros-oeuvre MP CONSTRUCTION 61 000,00€

3A Isolaton thermique par l’’extérieur ISOBAT SAS 17 629,87€

4 Charpente bois/Ossature bois/Bardage NOVABOIS 53 600,00€

5 Couverture tuile terre cuite et bac acier RONCO R&C 23 500,00€

6
Menuiseries extérieures aluminium 
/Serrurerie

DURAND 30 769,00€

7 Plâtrerie/Faux plafonds/Isolaton TRUJILLO 33 897,65€

8 Menuiseries intérieures bois/Mobilier COUCOUREUX BATIMENTS 25 173,62€

9 Carrelage/Faïence MIELNIK 8 894,19€

10 Peinture TARROUX 5 558,79€

11 Sols souples TALAZAC 7 800,00€

12 Électricité/Chaufage/Ventlaton EES FONTANIE 21 500,00€

13 Plomberie/Sanitaire/Chaufage/Ventlaton ACF CHAPPERT 24 335,00€

14 Équipement cuisine ACF CHAPPERT 2 945,00€

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l’unanimité, confrme ce choix et autorise
le Président à signer les marchés correspondants pour un montant total de 368 943,87 € HT.

2020-48 du jeudi 26 novembre 2020 : Développement économique – Maison de Santé Pluripro-
iessionnelle de Montredon-Labessonnié - Gratuité du loyer du mois de décembre 2020 de M.
CHOPINEAU
Afn  de  permettre  à  M.  Sébasten  CHOPINEAU,  Psychomotricien  au  sein  de  la  Maison  de  Santé
Pluriprofessionnelle  de  Montredon-Labessonnié,  de  consttuer  sa  patentèle  dans  le  contexte  sanitaire
actuel, il est proposé de lui faire bénéfcier de la gratuité du loyer de son cabinet pour le mois de décembre
2020. 

Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité, autorise Monsieur le
Président à traduire cet engagement auprès de ses services. 

2020-49 du jeudi 26 novembre 2020 : Développement économique –  Immobilier ddentreprises –
Signature ddun acte notarié authentiant une vente avec la Société Civile Immobilière IDÉES
TARN
Conformément à l’artcle 3 de l’avenant n° 1 au contrat de bail de locaton vente d’un atelier relais, passé le
3 mars 2006, entre la Communauté de Communes du Montredonnais et la Société Sud Ouest Bois, 
Vu  le  bordereau  fnancier  transmis  par  le  Trésorier  de  la  Communauté  de  Communes  attestant
l’acquittement intégral par la Société Sud Ouest Bois de la somme de 58 119,60 € correspondant au «D  prix
de la locaton » consent et accepté en 2006, 
il convient à présent d’authentfer la vente par un acte notarié.
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Ainsi, le Bureau de la Communauté de Communes Centre Tarn, à l'unanimité, autorise Monsieur le Pré-
sident à signer ledit acte notarié avec la Société Civile Immobilière IDÉE TARN (dont Mme Marie-France
PESKENS est Gérant statutaire).

DÉLIBERATIONS

PÔLE ADMINISTRATION   - FINANCES - RESSOURCES HUMAINES    

Finances :
- Budget Principal : Décision Modiicatve n° 2020-02
M. VIAULES propose à l'assemblée d’adopter la décision modifcatve n° 2020-2 suivante :

COMPTES DÉPENSES OBJET

INVESTISSEMENT

OPERATION 65 – LOGICIEL ET MATERIEL INFORMATIQUES + 8 000,00 € Passage JVS On Line à JVS Cloud 

OPERATION 137 – AMENAGEMENT NUMERIQUE + 300,00 € Surcoût montées en débit

OPERATION 131 – GROSSES REPARATIONS D’OUVRAGES
D’ART

+ 7 000,00 €
Réfecton Pont de Versailles 

020 - DEPENSES IMPREVUES - 8 300,00 €

OPERATION 133 – GROSSES REPARATIONS DE BATIMENTS - 7 000,00 €

TOTAL 0,00 €

FONCTIONNEMENT

CH .014 ART 7398 – REVERSEMENT, RESTITUTION 1 000,00 € Versement Taxe de Séjour au Dépt

CH.022 ART.020 – DEPENSES IMPREVUES - 1 000,00 €

TOTAL 0,00 €

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, adopte la Décision Modifcatve n° 2020-02 susvisée.

- Budget Annexe OM : Décision Modiicatve n° 2020-01
M. VIAULES propose à l'assemblée d’adopter la décision modifcatve n° 2020-01 suivante :

COMPTES DÉPENSES OBJET

FONCTIONNEMENT

CH .012 Charges de personnel + 1 000,00€ Versement prime Covid-19

CH. 022 Dépenses imprévues - 1 000,00 €

TOTAL 0,00 €

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité, adopte la Décision Modifcatve n° 2020-01 susvisée.

- Budget Annexe Assainissement : Décision Modiicatve n° 2020-01
M. VIAULES propose à l'assemblée d’adopter la décision modifcatve n° 2020-01 suivante :

COMPTES DÉPENSES
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INVESTISSEMENT

CH .16 Emprunt +  500,00€

CH. 2315 Matériel industriel -  500,00 €

TOTAL 0,00 €

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, adopte la Décision Modifcatve n° 2020-01 susvisée.

- Budget Annexe Pette Eniance Eniance Jeunesse : Décision Modiicatve n° 2020-01
M. VIAULES propose à l'assemblée d’adopter la décision modifcatve n° 2020-1 suivante :

COMPTES DÉPENSES OBJET

FONCTIONNEMENT

CH .65  ART  6574-Subventon  de
fonctonnement

2 100,00 € Versement 
subventon

CH.011 ART 6188 – Autres frais divers -2 100,00 €

TOTAL 0,00 €

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, adopte la Décision Modifcatve n° 2020-01 susvisée.

- Service de ldEau : Harmonisaton des tariis
M. VIAULES informe l’assemblée qu’afn de ne pas déroger au principe d’égalité de traitement des usagers
qui impose que, lors d’un transfert, les tarifs du service d’eau potable soient harmonisés pour les personnes
se trouvant dans une situaton identque, il est proposé de procéder à l’harmonisaton tarifaire suivante :

Principes retenus :
- lissage sur une période de 6 ans de 2021 à 2026,
- fxaton d’un montant «D cible » de la part proportonnelle et d’un montant «D cible » de la part fxe, ces
montants permettant en foncton des volumes facturés et du nombre d’abonnés d’atteindre la recette bud-
gétaire attendue sur la base des données 2019 (consolidaton des budgets annexes communaux),
- respect du plafond de la part fxe de la facture d’eau (maxi 40%),
- fxaton d’un montant diférencié de la part fxe en foncton du diamètre du compteur en distnguant  : 15-
20 mm, 25-30-40 mm et supérieur à 40 mm,
- conservaton d’un montant diférencié de la part proportonnelle en foncton du volume consommé pour
la Commune d’Arifat,
- suppression de la part fxe dite «D agricole » pour la Commune d’Arifat.

- part proportonnelle (prix € HT / m³)

Commune 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Ariiat
de 0 à 150 m3

+ de 150 m3

1,016
0,508

1,030
0,515

1,043
0,522

1,056
0,528

1,070
0,535

1,083
0,542

Montredon-Labessonnié 1,347 1,294 1,242 1,189 1,136 1,083

Réalmont 1,196 1,174 1,151 1,128 1,106 1,083
- part ixe (abonnement en € HT)

Commune 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Ariiat
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- compteur (diamètres 15 et 20 mm)
- compteur (diamètres 25-30-40 mm)
- compteur (diamètre + de 40 mm)

58,02
25,75
39,58

63,41
51,50
79,17

68,81
77,25

118,75

74,21
103,00
158,33

79,60
128,75
197,92

85,00
154,50
237,50

Montredon- Labessonnié
- compteur (diamètres 15 et 20 mm)
- compteur (diamètres 25-30-40 mm)
- compteur (diamètre + de 40 mm)

55,83
25,75
39,58

61,67
51,50
79,17

67,50
77,25

118,75

73,33
103,00
158,33

79,17
128,75
197,92

85,00
154,50
237,50

Réalmont 
- compteur (diamètres 15 et 20 mm)
- compteur (diamètres 25-30-40 mm)
- compteur (diamètre + de 40 mm)

83,75
154,50
237,50

84,00
154,50
237,50

84,25
154,50
237,50

84,5
154,50
237,50

84,75
154,50
237,50

85,00
154,50
237,50

Le Conseil Communautaire,  à ldunanimité (une abstentin : M. ROQUES), arrête l’harmonisaton des tarifs
du Service de l’Eau sur la période 2021 - 2026 susvisée.

- Service de ldEau : Tariis 2021
Au vu de l’harmonisaton tarifaire mise en œuvre sur la période 2021 - 2026, M. VIAULES propose à l’assem-
blée d’arrêter les tarifs 2021 du Service de l’Eau suivants :

TARIF 2021
HT

ARIFAT

Part fxe Abonnement
- compteur (diamètres 15 et 20 mm)
- compteur (diamètres 25 - 30 et 40 mm)
- compteur (diamètre + de 40 mm)

58,02 €
25,75 €
39,58 €

Part proportonnelle
/ m3

de 0 à 150 m3

+ de 150 m3

1,016 €
0,508 €

Firfait branchement extensiin iu renfircement cimprenant les 20 mètres après la 
prise sur la cinduite principale, le cimpteur et le firfait)
Débranchement du réseau

500,00 €
41,66 €

MONTREDON LABESSONNIÉ

Part fxe Abonnement
- compteur (diamètres 15 et 20 mm)
- compteur (diamètres 25 - 30 et 40 mm)
- compteur (diamètre + de 40 mm)

 55,83 €
25,75 €
39,58 €

Part proportonnelle / m3 1,347 €

Forfait branchement comprenant  collier  et  robinet  de  prise  en  charge,  tabernacle,
tube allongé, bouche à clé, robinet avant compteur, clapet ant-
polluton, compteur, cofret et main d’œuvre pour la pose

612,00 €

Travaux en régie - canalisaton p.h.d. diam. 25 (le ml) 
- canalisaton p.h.d. diam. 32 (le ml) 
- canalisaton p.h.d. diam. 40 (le ml) 
- grillage signalisateur bleu (le ml) 
- tranchée en terrain naturel (l=0,70m) (le ml)

1,33 €
1,43 €
2,24 €
1,02 €

35,00 €
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- tranchée sur voirie communale (le ml)
- tranchée sur voirie départementale (le ml)
- réducteur de pression (si nécessaire) - forfait 
- dalle fonte pour cofret compteur 
- branchement en diam. 32 
- branchement en diam. 40 
- main d’œuvre + recherche réseau – par heure
- raccordement incendie 
- canalisaton incendie (le ml) 
- Tracteur-épareuse avec chaufeur (par heure)
- Mini-pelle sans chaufeur (par jour)
- Camion 3 T5 sans chaufeur (par jour)
- Tracteur avec remorque sans chaufeur (par jour)
- Véhicule de transport sans chaufeur(par jour)
- Machine à laver haute-pression (par jour)
- Tondeuse automotrice (par jour)
- Tondeuse portée (par jour)
- Aspi-feuilles à dos (par jour)
- Aspi-feuilles porté  (par jour)
- Débroussailleuse à dos (par jour)
- Plaque vibrante (par jour)
- Découpeuse portable thermique (par jour)
- Tronçonneuse à bois (par jour)
- Bétonnière électrique (par jour)
- Perforateur burineur électrique (par jour)

67,00 €
104,00 €

96,00 €
92,00 €

102,00 €
163,00 €

28,00 €
1 430,00 €

7,14 €
45,83 €

141,66 € 
91,66 € 
83,33 € 
83,33 € 
60,00 € 
91,66 € 
25,00 € 
25,00 € 
83,33 € 
25,00 € 
41,66 €

26,66 € 
32,50 € 
25,00 € 
22,50 € 

RÉALMONT

Part fxe

Abonnement
- compteur (diamètres 15 et 20 mm)
- compteur (diamètres 25 - 30 et 40 mm)
- compteur (diamètre + de 40 mm)

83,75 €
154,50 €
237,50 €

Part proportonnelle  / m3 1,196€

Droit d'accès au réseau
Compteur (diamètre 15 et 20 mm)
Compteur (diamètre  25 - 30 et 40 mm)
Compteur (diamètre  + 40 mm)

410,00 €
720,00 €

1 080,00€

Travaux en régie - Compteur (diamètre 15 et 20 mm)
- Compteur (diamètre 30 et 40 mm)
- Confecton de regard compteur PVC (l’unité)
- Poste de comptage Comprenant 1 robinet avant compteur, 1 
robinet purgeur, 1 clapet incorporé et une pose compteur fourni 
en locaton :
              * Compteur diamètre 15 mm (l’unité)
              * Compteur diamètre 20 mm (l’unité)
              * Compteur diamètre 30 mm (l’unité)
              * Compteur diamètre 40 mm (l’unité)
- Ouverture de tranchée, évacuaton des déblais et remblayage 
en grave 0/20 pour une tranchée de 0 à 3 mètre linéaire  (le ml)
               * le mètre linéaire supplémentaire (le ml)

255,00 € 
300,00 € 
120,00 €

150,00 €
175,00 €
400,00 €
630,00 €
300,00 €

55,00 €
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               * traversée de mur (le ml)
- Fourniture et pose gaine PVC pour traversée de route diamètre 
100 (le mètre linéaire)
- Fourniture et pose gaine PVC pour traversée de route diamètre 
125 (le mètre linéaire)
-  Main d’œuvre à l’heure
- Frais de déplacement forfait pour le partculier
- Frais de déplacement forfait pour l’entreprise
- Pour remblai au grave ciment (le m³) 
- Réfecton de chaussée forfaitaire pour un branchement de 3 ml 
à l’émulsion de bitume (l’unité)
- Réfecton de chaussée : émulsion (le m²)
- Réfecton de chaussée  enrobé à froid (le m²)
- Réfecton de chaussée enrobé à chaud (le m²)
- Réfecton trottoir avec chape béton (le m²)
- Remise en place de pavés autobloquants (le m²)
- Passage sous câbles ou tuyaux divers (l’unité)
- Plus-value pour enlèvement terre impropre ou remblai (le m3)
- Fourniture tout venant 0/20 (le m³)
- Suppression ou remise en service branchement ( forfait)
- Suppression de service pour défaut de paiement (forfait)
- Suppression de service pour fraude sur comptage (forfait)
- Locaton de tractopelle avec chaufeur (1 heure)
- Locaton camion avec chaufeur (1 heure)
- Locaton épareuse avec chaufeur (1 heure)
- Locaton mini pelle avec chaufeur (1 heure)
- Locaton manitou avec chaufeur (1heure)
- Locaton nacelle avec chaufeur (1 heure)
- Locaton fourgon sans chaufeur (1 heure)
- Locaton camionnette sans chaufeur (1 heure)

105,00 €
25,00 €

30,00 €

30,00 €
30,00 €
40,00 €

105,00 €
200,00 €

20,00 €
35,00 €
90,00 €
55,00 €

110,00 €
20,00 €
12,00 €
50,00 €
70,00 €
80,00 €

250,00 €
80,00 €
75,00 €
70,00 €
70,00 €
60,00 €
80,00 €
20,00 €
20,00 €
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Réparaton et 
remplacement 
compteur gelé

L’abonnement sera dû par la personne occupant le logement au 1er janvier de l’année en cours et sera
proratisé pour les nouveau  abonnés arrivant en cours d’année

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité (une abstentin : M. ROQUES), arrête les tarifs 2021 du Service de
l’Eau susvisés.

- Service de ldAssainissement : Harmonisaton des tariis
M. VIAULES informe l’assemblée qu’afn de ne pas déroger au principe d’égalité de traitement des usagers
qui impose que, lors d’un transfert, les tarifs du service d’assainissement soient harmonisés pour les per -
sonnes se trouvant dans une situaton identque, il est proposé de procéder à l’harmonisaton tarifaire sui-
vante :

Principes retenus :
- lissage sur une période de 6 ans de 2021 à 2026,
- instauraton d’une part proportonnelle  et d’une part fxe pour toutes les Communes à compter de 2021,
- fxaton d’un montant «D cible » de la part proportonnelle et d’un montant «D cible » de la part fxe, ces
montants permettant en foncton des volumes facturés et du nombre d’abonnés d’atteindre la recette bud-
gétaire attendue sur la base des données 2019 (consolidaton des budgets annexes communaux),
- respect du plafond de la part fxe de la facture d’assainissement (maxi 40%),
- suppression d’un montant diférencié de la part fxe en foncton du diamètre du compteur,
- fxaton d’un forfait (volume consommé) de 80 m³ pour  les non abonnés au réseau public d’eau potable,
- fxaton d’une Partcipaton au Financement de l’Assainissement Collectf (PFAC) unique à compter de de
2021 en distnguant : maison neuve et maison existante avec ANC supérieur à 10 ans, maison existante avec
ANC inférieur au égal à 10 ans, et logement dans immeuble collectf. 

- part proportonnelle (prix € / m³)

Commune 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Fauch 1,08 1,05 1,03 1,00 0,98 0,95

Laboutarié 0,81 0,84 0,87 0,89 0,92 0,95
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Lombers 0,62 0,69 0,75 0,82 0,88 0,95

Montredon-Labessonnié 2,08 1,85 1,63 1,40 1,18 0,95

Orban 0,95 0,95 0,95 0,95 0,95 0,95

Poulan-Pouzols 1,53 1,42 1,30 1,18 1,07 0,95

Réalmont 0,79 0,82 0,85 0,89 0,92 0,95

Sieurac 0,83 0,85 0,88 0,90 0,93 0,95

Terre-de-
Bancalié

Ronel 0,72 0,76 0,81 0,86 0,90 0,95

Roumégoux 0,49 0,58 0,68 0,77 0,86 0,95

Saint-Antonin-de-Lacalm 0,53 0,62 0,70 0,78 0,87 0,95

Saint-Lieux-Lafenasse 0,78 0,82 0,85 0,88 0,92 0,95

Terre-Clapier 0,16 0,32 0,48 0,63 0,79 0,95

Pour les abonnés du Service de l’Assainissement non raccordés à un réseau d’adducton d’eau potable, la
part proportonnelle sera calculée sur la base du tarif au m³ en vigueur multplié par un volume forfaitaire
de 80 m³.

- part ixe (abonnement en € )

Commune 2021 2022 2023 2024 2025 2026

Fauch 20,75 25,00 29,25 33,50 37,75 42,00

Laboutarié 57,00 54,00 51,00 48,00 45,00 42,00

Lombers 43,02 42,81 42,61 42,41 42,20 42,00

Montredon-
Labessonnié

42,00 42,00 42,00 42,00 42,00 42,00

Orban 42,00 42,00 42,00 42,00 42,00 42,00

Poulan-Pouzols 94,50 84,00 73,50 63,00 52,50 42,00

Réalmont 40,55 40,84 41,13 41,42 41,71 42,00

Sieurac 7,00 14,00 21,00 28,00 35,00 42,00

Terre-
de-
Bancalié

Ronel 27,00 30,00 33,00 36,00 39,00 42,00

Roumégoux 32,00 34,00 36,00 38,00 40,00 42,00

Saint-
Antonin-de-
Lacalm

44,50 44,00 43,50 43,00 42,50 42,00

Saint-Lieux-
Lafenasse

34,50 36,00 37,50 39,00 40,50 42,00

Terre-Clapier 69,50 64,00 58,50 53,00 47,50 42,00

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité,  arrête l’harmonisaton des tarifs du Service de l’Assainissement
sur la période 2021 - 2026 susvisée.

- Service de ldAssainissement : Tariis 2021
Au vu de l’harmonisaton tarifaire mise en œuvre sur la période 2021 - 2026, M. VIAULES  propose à l’as-
semblée d’arrêter les tarifs 2021 du Service de l’Assainissement suivants :
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TARIF 2021

PFAC
- maison individuelle neuve ou extstante avec ANC > à 10 ans
- maison existante avec ANC < ou = à 10 ans
- immeuble semi-collectf ou collectf (à partr de 2 ligements)

2 700,00 €
1 500,00 €
1 350,00 €

(par ligement)

FAUCH

Part fxe abonnement 20,75 €

Part proportonnelle / m3

forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable
1,08 €

86,40 €

LABOUTARIÉ

Part fxe abonnement 57,00 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,81 €
64,80 €

LOMBERS

Part fxe abonnement 43,02 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,62 €
49,60 €

MONTREDON-LABESSONNIÉ

Part fxe abonnement 42,00 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

2,08 €
166,40 €

Travaux en régie

- canalisaton diam. 63 (refoulement) (le ml) 
- canalisaton P.V.P.C.R.4 diam. 125 (le ml) 
-  tranchée sur voirie communale (le ml) 
- tranchée sur voirie départementale (le ml) 
-  tranchée sur voirie départementale (le ml) 
- dalle fonte 
- rehausse pour regard 
- main d’œuvre  (par heure)
- Tracteur-épareuse avec chaufeur (par heure)
- Mini-pelle sans chaufeur (par jour)
- Camion 3 T 500 sans chaufeur (par jour)
- Tracteur avec remorque sans chaufeur (par jour)
- Véhicule de transport sans chaufeur(par jour)
- Machine à laver haute-pression (par jour)
- Tondeuse automotrice (par jour)
- Tondeuse portée (par jour)
- Aspi-feuilles à dos (par jour)
- Aspi-feuilles porté  (par jour)
- Débroussailleuse à dos (par jour)
- Plaque vibrante (par jour)
- Découpeuse portable thermique (par jour)
- Tronçonneuse à bois (par jour)
- Bétonnière électrique (par jour)
- Perforateur burineur électrique (par jour)

6,12 €
17,16 €
42,00 €
80,40 €

124,80 €
90,00 €
25,20 €
28,00 €
55,00 €

170,00 € 
110,00 € 
100,00 € 
100,00 € 

60,00 € 
110,00 € 

30,00 € 
30,00 € 

100,00 € 
30,00 € 
50,00 €

32,00 € 
39,00 € 
30,00 € 
27,00 € 
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POULAN-POUZOLS

Part fxe abonnement 94,50 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

1,53 € 
122,40 €

RÉALMONT

Part fxe abonnement 40,55 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,79 €
63,20 €

Travaux en régie
- Fourniture et pose de canalisatons PVC, diamètre 100 (le ml)
- Fourniture et pose de canalisatons PVC, diamètre 125 (le ml)
- Fourniture et pose de canalisatons PVC, diamètre 160 (le ml)
- Fourniture et pose de canalisatons PVC, diamètre 200 (le ml)
- Ouverture de tranchée, évacuaton des déblais, remblayage en
grave 0/20 :* pour une tranchée de 0 à 3 mètre linéaire  (le ml)
                      * le mètre linéaire supplémentaire (le ml)
                      * traversée de mur (le ml)
- Piquage sur collecteur existant (forfait)
- Confecton ou pose de regard 315 avec plaque
- Confecton ou pose de regard siphoïde 315 avec plaque
- Confecton regard borgne
- Fourniture et pose de tuyau pour aqueduc sur fossé sans 
terrassement : *  diamètre 300 (le ml)
                           * diamètre 400 (le ml)
                           * diamètre 500 (le ml)
                           * diamètre 600 (le ml)
- Fourniture et pose de tuyau pour aqueduc sur fossé avec 
terrassement et remblai au tout venant pour une tranchée de 
1m20 de profondeur (si profondeur supérieure à1m20, le tout 
venant fourni sera facturé en plus) : * diamètre 300 (le ml)
                                                                 * diamètre 400 (le ml)
                                                                 * diamètre 500 (le ml)
                                                                 * diamètre 600 (le ml)
- Tête de buse diamètre 250 (à l’unité)
- Tête de buse diamètre 300 (à l’unité)
- Tête de buse diamètre 400 (à l’unité)
- Tête de buse diamètre 500 (à l’unité)
- Tête de buse diamètre 600 (à l’unité)
- main d’œuvre
 - Pour remblai au grave ciment (le m³) 
- Réfecton de chaussée : émulsion (le m²)
- Réfecton de chaussée  enrobé à froid (le m²)
- Réfecton de chaussée enrobé à chaud (le m²)
- Réfecton trottoir avec chape béton (le m²)
- Remise en place de pavés autobloquants (le m²)
- Passage sous câbles ou tuyaux divers (l’unité)
- Fourniture et pose de regard Ville de Toulouse (profondeur 
>=1,50m à l’unité)

25,00 €
30,00 €
40,00 €
50,00 €

300,00 €

55,00 €
105,00 €
130,00 €
250,00 €
280,00 €
135,00 €

50,00 €

60,00 €
120,00 €
160,00 €

90,00 €
100,00 €
120,00 €
160,00 €
250,00 €
250,00€

350,00 €
580,00 €

760,00
30,00€

105,00 €
20,00 €
35,00 €
90,00 €
55,00 €

110,00 €
20,00 €

650,00 €
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- culotte de raccordement (l’unité)
- Fourniture tout venant (le m³) 

125,00€
50,00

SIEURAC

Part fxe abonnement 7,00 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,83 €
66,40 €

TERRE-DE-BANCALIÉ

Commune déléguée RONEL

Part fxe abonnement 27,00 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,72 €
57,60 €

Commune déléguée ROUMEGOUX

Part fxe abonnement 32,00 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,49 €
39,20 €

Commune déléguée SAINT-ANTONIN DE LACALM

Part fxe abonnement 44,50 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,53 €
42,40 €

Commune déléguée SAINT-LIEUX LAFENASSE

Part fxe abonnement 34,50 €

Part proportonnelle
/ m³ 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,78 €
62,40 €

Commune déléguée TERRE-CLAPIER

Part fxe abonnement 69,50 €

Part proportonnelle
 / m3 
forfait de 80 m³ pour les non abonnés au réseau eau potable

0,16 €
12,80 €

L’abonnement sera dû par la personne occupant le logement au 1er janvier de l’année en cours et sera
proratisé pour les nouveau  abonnés arrivant en cours d’année

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, arrête les tarifs 2021 du Service de l’Assainissement susvisés.

- Service Eniance Jeunesse : Harmonisaton des tariis 
M. VIAULES rappelle à l'assemblée que depuis le 1er  janvier 2020, la Communauté de Communes exerce la
compétence "Enfance Jeunesse" et à ce ttre  assure la geston directe de deux accueils de loisirs "Enfance"
à  MontredonLabessonnié  et  Réalmont  ainsi  que  de  deux  accueils  "Jeunesse"  à  Réalmont  et  Lombers.
Considérant la nécessité d’harmoniser les tarifs des structures Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH)
et Accueil de Loisirs Associé à l'École (ALAE), un travail a été conduit afn que chaque famille bénéfciant de
ces services paie à terme le même tarif quel que soit le site fréquenté. Pour ce faire, une grille tarifaire
unique a été construite. Cette harmonisaton facilitera de surcroît la geston administratve et fnancière au
moyen du nouveau logiciel commun à l’ensemble des structures à compter du 1er janvier 2021.

Tariicaton ALSH (mercredi, vacances et séjours) :
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Les diférences tarifaires entre Réalmont et Montredon-Laboessonnié sont très minimes. Les modifcatons
portent sur :
- pour Réalmont :
  . Ajout d’un tarif «Dhors CCCT par tranche » et augmentaton de 25 % de celui-ci par rapport aux montants
de «D domiciliés CCCT »
  . Le prix du repas passe de 3,90 € à 3,50 € (piur mémiire, le prestataire API Restauratin facture le repas à
2,25 €)
  . Les tarifs MSA sont inclus dans les mêmes tranches que ceux de la CAF
- pour Montredon-Labessonnié :
  . Suppression des frais d’inscripton annuels
  . Les tarifs MSA sont inclus dans les mêmes tranches que ceux de la CAF
  . Créaton de tarifs pour les veillées et les nuitées
  . Suppression des tarifs sorte journée au bénéfce d’un supplément sorte, ce qui conduit à baisser le tarif 
de la journée

Sur ces bases, les tarifs au 1er janvier 2021 seraient les suivants :

MERCREDI ET VACANCES
Allocataires Quotent

familial
½

journée
½ journée
hors CCCT

Journée Journée
hors CCCT

Supplément
sorte

Veillée Nuitée

CAF et MSA
< 500 2.10 € 2.63 € 2.90 € 3.63 € 1.00 € 4.50 € 5.50 €
de 501 à 700 2.50 € 3.13 € 3.40 € 4.25 € 1.15 € 4.65 € 5.65 €
de 701 à 900 3.40 € 4.25 € 5.50 € 6.88 € 1.35 € 4.85 € 5.85 €
de 901 à 1 100 4.60 € 5.75 € 7.70 € 9.63 € 1.55 € 5.05 € 6.05 €
> 1 100 6.70 € 8.38 € 9.50 € 11.88 € 1.80 € 5.30 € 6.30 €

Prix repas 3.50 €

Tariicaton ALAE (temps méridien et accueil matn - soir) :

Une diférence de tarifcaton et notamment des modalités entre Montredon-Labessonnié et Réalmont a
conduit à poser les bases de l’harmonisaton et dans un deuxième temps le rapprochement tarifaire. Les
modifcatons portent :
- pour Réalmont :
  . Suppression du forfait mensuel 
  . Modifcaton de la présentaton pour une meilleure lisibilité
- pour Montredon-Labessonnié (modifications susceptibles d'évoluerti :
  . Passage à 2 tranches de QF et nin plus 6 
  . Suppressiin du tarif " fréquentatin iccasiinnelle " et "dégressif piur le 2ème enfant 
  . Créatin des tarifs spécifques "ateliers scientfques, culturels, spirtfs "
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SÉJOURS
Quotent familial Journée Journée hors CCCT

 < 500 15 € 30 €
de 501 à 700 20 € 35€
de 701 à 900 25 € 40 €
de 901 à 1100 30 € 45 €
> 1100 et MSA 40 € 55 €



Cimpte tenu des diférences de tarifcatin, il est pripisé une harminisatin prigressive en 2 temps piur
Mintredin- Labessinnié :

• Janvier 2021
• septembre 2023 ( piur l'année scilaire 2023/2024)

- pour Réalmont :

Quotent familial Matn Midi Soir
≤ 750 0.80 € 0.50 € 0.80 €
> 750 0.85 € 0.55 € 0.85 €

Tariis Ateliers Spéciiques
(Même griupe d’enfants sur l’ensemble du prijet)

Temporalité Forfait
Annuelle 110 € / enfant
Trimestrielle   40 € / enfant

- pour Montredon-Labessonnié (tarification susceptible d'évoluerti :
→ Janvier 2021

Quitent familial Matn Midi Siir
≤ 750 0.60 € 0.30 € 0.60 €
> 750 0.65 € 0.35 € 0.65 €

Tarifs Ateliers Spécifiiues
(Même griupe d’enfants sur l’ensemble du prijet)

Tempiralité Firfait
Annuelle 110 € / enfant
Trimestrielle   40 € / enfant

→ Septembre 2023

Quitent familial Matn Midi Siir
≤ 750 0.80 € 0.50 € 0.80 €
> 750 0.85 € 0.55 € 0.85 €

Tarifs Ateliers Spécifiiues
(Même griupe d’enfants sur l’ensemble du prijet)

Tempiralité Firfait
Annuelle 110 € / enfant
Trimestrielle   40 € / enfant

Tariicaton accueil loisirs jeunesse 11- 17 ans :
En l'état actuel, seul l'accueil de loisirs "Jeunesse" de Réalmont est déclaré en acceuil collectf de mineurs,
celui de Lombers le sera en janvier 2021. Pour une meilleure prise en compte des pratques des jeunes et
garantr une équité,  il est proposé :
  . Un forfait annuel "pass jeunes" 2 tranches de QF et tarifs  "CCCT" et "hors CCCT"
   . Le "pass jeune " donne accès aux animatons payantes à l'excepton des chanters loisirs
  . Un tarif actvité 1/2 ou journée si besoin intervenant ou accés payant avec  5 tranches de QF
  . Une tarifcaton séjour plus de 2 nuitées 
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PASS ESPACE JEUNES 

Quotent familial Forfait annuel jeunes
CCCT

Forfait annuel jeunes
"hors CCCT"

 ≤ 750 15 € 25 €

 > 750 20 € 30 €

TARIF ACTIVITÉ

Quotent familial ½ journée  avec
intervenant extérieur

et/ou avec accès payant

journée avec
intervenant extérieur

et/ou avec accès payant

Tarif de la parte loisirs
d’un "Chanter Loisirs
Jeunes " hors séjour

> 1100 et MSA 6 € 9 € 9 €

de 901 à 1100 5 € 7 € 7 €

de 701 900 4 € 5,50 € 5,50 €

de 500 à 700 3 € 4 € 4 €

> 500 2 € 3 € 3 €

TARIF SÉJOURS

Quotent familial Journée CCCT Journée "hors CCCT"

 < 500 15 € 30 €

de 501 à 700 20 € 35€

de 701 à 900 25 € 40 €

de 901 à 1100 30 € 45 €

> 1100 et MSA 40 € 55 €

Tarif spécifque aux séjours liés à un «D Chanter Loisirs Jeunes » 15 €/ jour

Le Conseil Communautaire,  à ldunanimité, arrête l’harmonisaton des tarifs du Service Enfance Jeunesse
susvisée.

- Service Eniance Jeunesse : Tariis 2021
Au vu de l’harmonisaton tarifaire mise en œuvre,  M. VIAULES  propose à l’assemblée d’arrêter les tarifs
2021 des ALAE, ALSH Enfance et ALSH Jeunesse  suivants :

Tariicaton ALSH (mercredi, vacances et séjours) :

MERCREDI ET VACANCES
Allocataires Quotent

familial
½

journé
e

½ journée
Hors CCCT

Journée Journée
Hors
CCCT

Supplément
sorte

Veillée Nuitée

 
CAF et MSA 

< 500 2.10 € 2.63 € 2.90 € 3.63 € 1.00 € 4.50 € 5.50 €
de 501 à 700 2.50 € 3.13 € 3.40 € 4.25 € 1.15 € 4.65 € 5.65 €
de 701 à 900 3.40 € 4.25€ 5.50 € 6.88 € 1.35 € 4.85 € 5.85 €
de 901 à 1100 4.60 € 5.75 € 7.70 € 9.63 € 1.55 € 5.05 € 6.05 €
> 1100 6.70 € 8.38 € 9.50 € 11.88 € 1.80 € 5.30 € 6.30 €
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Tarii repas

3,50 €



Tariicaton ALAE (  temps méridien et accueil matn - soir) :  
- pour le Réalmont

Quotent familial Matn Midi Soir
≤ 750 0.80 € 0.50 € 0.80 €
>750 0.85 € 0.55 € 0.85 €

Tariis Ateliers Spéciiques
(Même griupe d’enfants sur l’ensemble du prijet)

Temporalité Forfait
Annuelle 110 € / enfant
Trimestrielle   40 € / enfant

- pour Montredon-Labessonnié (tarification susceptible d'évoluerti

Quitent familial Matn Midi Siir
≤  750 0.60 € 0.30 € 0.60 €
>750 0.65 € 0.35 € 0.65 €

Tarifs Ateliers Spécifiiues
(Même griupe d’enfants sur l’ensemble du prijet)

Tempiralité Firfait
Annuelle 110 € / enfant
Trimestrielle   40 € / enfant

Tariicaton ALSH JJeunesseJ :

PASS ESPACE JEUNES 
Quotent familial Forfait annuel jeunes

CCCT
Forfait annuel jeunes

"hors CCCT"
≤  750 15 € 25 €
 > 750 20 € 30 €

TARIF ACTIVITÉ

Quotent familial ½ journée  avec
intervenant  et/ou avec

accès payant

journée avec intervenant
et/ou avec accès payant

Tarif de la parte loisirs
d’un "Chanter Loisirs
Jeunes" hors séjour

> 1100 et MSA 6 € 9 € 9 €

de 901 à 1100 5 € 7 € 7 €

de 701 900 4 € 5,50 € 5,50 €

de 500 à 700 3€ 4 € 4 €

 < 500 2 € 3 € 3 €
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SÉJOURS
Quotent familial Journée Journée "hors CCCT"

< 500 15 € 30 €
De 501 à 700 20 € 35€
De 701 à 900 25 € 40 €
De 901 à 1100 30 € 45 €
> 1100 et MSA 40 € 55 €



TARIF SEJOURS
Quotent familial Journée CCCT Journée "hors CCCT"

 < 500 15 € 30 €
de 501 à 700 20 € 35 €
de 701 à 900 25 € 40 €
de 901 à 1100 30 € 45 €
> 1100 et MSA 40 € 55 €

Tarif spécifque aux séjours liés à un «DChanter Loisirs Jeunes» 15 €/ jour

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, arrête les tarifs 2021 du Service Enfance Jeunesse susvisés.

- Procès-verbaux de mise à dispositon des biens afectés à ldexercice des compétences « Eau » et
« Assainissement » - Volet inancier 
M. le Président rappelle à l'assemblée que depuis le 1er janvier 2020, la Communauté de Communes exerce
les compétences obligatoires "Assainissement des eaux usées" et "Eau".

Dans le cadre de ces transferts, il s'avère nécessaire d’intégrer l’actf, le passif et les emprunts des budgets
annexes  communaux  dans  les  budgets  annexes  «D eau »  et  «D assainissement »  de  la  Communauté  de
Communes et ce conformément au procès-verbal établi par chaque Commune  concernée.

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, autorise M. le Président à signer lesdits procès-verbaux.

- Compétences JAssainissementJ et JEauJ –  Report du transiert des résultats de clôture 2019
des budgets annexes communaux en 2021
M. le Président rappelle à l'assemblée que depuis le 1er janvier 2020, la Communauté de Communes exerce
les compétences obligatoires "Assainissement des eaux usées" et "Eau".

Les  budgets  annexes  des  Communes  membres  exerçant  lesdites  compétences  ont  été  clôturés  au  31
décembre 2019 et l'intégralité des bilans de ces budgets intégrés dans les comptes des budgets principaux.

Le transfert de résultats nécessite une délibératon concordante de la Communauté de Communes et des
Communes concernées. Pour mémoire, il s'agit de  :
- pour l'assainissement : Laboutarié, Lombers, Montredon-Labessonnié, Poulan-Pouzols, Réalmont, Terre-de-
Bancalié,
- pour l'eau : Arifat, Montredon-Labessonnié, Réalmont.

Compte tenu de la singularité de l’année 2020 qui a  connu les aléas de la crise sanitaire avec notamment
les périodes de confnement d’une part et, d’autre part, le retard pris par les Bureaux d’études tant dans
l’élaboraton du schéma directeur d’eau potable que des schémas communaux d’assainissement, l’état des
lieux des patrimoines respectfs n’étant à ce jour pas fnalisé, il est proposé  de reporter le transfert desdits
résultats en 2021.

Lorsqu’ils seront remis et validés, les schémas susvisés permettront d’apprécier au plus juste le coût des tra -
vaux de mise aux normes réglementaires des ouvrages ainsi que le coût des travaux rendus nécessaires par
l’état des réseaux. Ces diférents coûts pourront être, en tout ou parte et après accord, pris en charge par
les Communes concernées ; cette prise en charge donnant lieu au transfert de l'excédent d'investssement
correspondant au cours de l’exercice 2021.
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Le Conseil Communautaire,  à l'unanimité  (2 abstentins : MM. ROQUES et THIELE), accepte le report du
transfert des résultats de clôture 2019 des budgets annexes communaux en 2021.

Ressiurces Humaines : 

- Service Tourisme : Créaton d'un emploi permanent à temps complet 
Au regard des besoins devenus permanents en matère de développement des actvités de pleine nature à
l'échelle  du territoire de la  Communauté de Communes,  il  convient de recruter un Chargé de mission
"Tourisme Pleine Nature", emploi  actuellement occupé par un agent contractuel.

M. le Président propose donc à l'assemblée de créer, à compter du 1er janvier 2021, un emploi sur le grade
d’Attaché Territorial – Catégorie A – ttulaire à temps complet  et de modifer le tableau des efectfs en
conséquence.

Si l’emploi en queston n’est pas pourvu par un fonctonnaire, il pourra être occupé par un agent contrac-
tuel dans le cadre d’un contrat de 3 ans renouvelable une fois.

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide de créer ledit emploi dans les conditons susvisées.

- Service Eniance : Créaton de deux emplois permanents 
Au regard des besoins permanents du Service Enfance de la Communauté de Communes, il convient de
pérenniser deux emplois d'Agent d’animaton occupés actuellement par des agents contractuels.

M. le Président propose donc à l'assemblée de créer, à compter du 1er janvier 2021 :
- un emploi d’Adjoint d’Animaton Territorial – Catégorie C – ttulaire à temps complet,
- un emploi d’Adjoint d’Animaton Territorial – Catégorie C – ttulaire à temps non complet (28 h 00),
et de modifer le tableau des efectfs en conséquence,

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide de créer lesdits emplois dans les conditons susvisées.

-  Recrutement ddun agent  contractuel  dans le  cadre du dispositi  « Parcours  Emploi  Compé-
tences » en qualité ddagent ddentreten
M. le Président propose à l'assemblée de créer un poste d'agent d’entreten non ttulaire à temps non com-
plet (20 h 00) dans le cadre du dispositf «D Parcours Emploi Compétences » afn d'assurer le nettoyage des
locaux communautaires, prestaton de services actuellement réalisée par une entreprise.
Il s'agit d'un contrat aidé d'une durée d'un an renouvelable qui prendrait efet le 1er janvier 2021.
Le dispositf du  «D Parcours Emploi Compétences » a pour objet l’inserton professionnelle des personnes
sans emploi rencontrant des difcultés partculières d’accès à l’emploi. 

La mise en œuvre de ce dispositf repose sur le triptyque emploi-formaton-accompagnement : un emploi
permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formaton et un accompa-
gnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour ob -
jectf l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail.

Ce dispositf, qui concerne, notamment, les collectvités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attri-
buton d’une aide de l’État à hauteur de 50 %.

Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéfcie des
exonératons de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi.
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Le Conseil  Communautaire,  à l'unanimité,  décide de recruter  un agent contractuel  dans les conditons
susvisées.

-  Recrutement ddun agent  contractuel  dans le  cadre du dispositi  « Parcours  Emploi  Compé-
tences » en qualité ddagent de collecte
M. le Président propose à l'assemblée de créer un poste d'agent de collecte non ttulaire à temps non com -
plet (32 h 00) dans le cadre du dispositf «D Parcours Emploi Compétences» afn de compléter les efectfs du
Service des Ordures Ménagères consécutvement au départ en retraite d’un agent contractuel.

Il s'agit d'un contrat aidé d'une durée d'un an renouvelable qui prendrait efet le 01 janvier 2021.

Le dispositf du  «D Parcours Emploi Compétences » a pour objet l’inserton professionnelle des personnes
sans emploi rencontrant des difcultés partculières d’accès à l’emploi. 

La mise en œuvre de ce dispositf repose sur le triptyque emploi-formaton-accompagnement : un emploi
permettant de développer des compétences transférables, un accès facilité à la formaton et un accompa-
gnement tout au long du parcours tant par l’employeur que par le service public de l’emploi, avec pour ob -
jectf l’inclusion durable dans l’emploi des personnes les plus éloignées du marché du travail.

Ce dispositf, qui concerne, notamment, les collectvités territoriales et leurs établissements, prévoit l’attri-
buton d’une aide de l’État à hauteur de 50 %.

Les personnes sont recrutées dans le cadre d’un contrat de travail de droit privé. Ce contrat bénéfcie des
exonératons de charges appliquées aux contrats d’accompagnement dans l’emploi.

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, décide de recruter un agent contractuel dans les conditons sus-
visées.

Administratin :

- Règlement Intérieur du Conseil Communautaire : Adopton (Anne e n° 1ti
M. le Président informe l’assemblée que l’artcle L 2121-8 du Code Général des Collectvités Territoriales
(CGCT) rendu applicable aux Établissements Publics de Coopératon Intercommunale (EPCI) par renvoi à
l’artcle L 5211-1 du même code stpule que le Conseil Municipal, en l’occurrence Communautaire, établit
son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installaton. Le règlement intérieur précédemment
adopté contnue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau règlement.
Ledit règlement peut être déféré au tribunal administratf.

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, adopte son Règlement Intérieur.

- Créaton des Commissions Thématques et désignaton des membres
M. le Président informe l’assemblée que l’artcle L 2121-22 du Code Général des Collectvités Territoriales
(CGCT), rendu applicable aux Établissements Publics de Coopératon Intercommunale (EPCI) par renvoi à
l’artcle L 5211-1 du même code, stpule  que le Conseil Municipal, en l’occurrence Communautaire, peut
former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questons soumises au conseil
soit par l'administraton, soit à l'initatve d'un de ses membres.

Les  commissions  sont  convoquées  par  le  Président  de  la  Communauté  de  Communes,  qui  en  est  le
Président de droit. Au cours de leur première réunion, les commissions désignent un Vice-Président qui
peut les convoquer et les présider si le Président de la Communauté de Communes est absent ou empêché.
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La compositon des diférentes commissions doit respecter le principe de la représentaton proportonnelle
pour permettre l'expression pluraliste des élus au sein du Conseil Communautaire.

Les artcles 20, 21 et 22 du Règlement Intérieur du Conseil Communautaire déteminent les modalités de
créaton, de compositon et de désignaton des membres ainsi que de fonctonnement des Commissions
Thématques qui ont un rôle consultatf.
L'artcle  L.  5211-40-1  du  CGCT  stpule  que  la  partcipaton  de  conseillers  municipaux  des  Communes
membres de la Communauté de Communes aux commissions formées dans les conditons de l'artcle L.
2121-22 peut être prévue.

Toujours  au  ttre  du  même  artcle,  en  cas  d'empêchement,  le  membre  d'une  commission  peut  être
remplacé pour une réunion par un Conseiller Municipal de la même Commune désigné par le Maire. Ce
dernier veille dans sa désignaton à respecter le principe de la représentaton proportonnelle.

Les  élus  municipaux  suppléant  le  Maire  ou  ayant  reçu  délégaton  qui  ne  sont  pas  membres  de  cette
commission peuvent assister aux séances de celle-ci, sans partciper aux votes.

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, décide de :
- créer les Commissions Thématques suiavntes :

   . Commission « Technique » : Voirie, Ordures Ménagères, Patrimoine bât, Eau, Assainissement

   .  Commission  « Éducaton -  Culture » :  Pette Enfance /  Enfance /  Jeunesse,  RIME,  TIC,  Associatons
culturelles

   . Commission « Sociale » : Maison France Services, Personnes âgées

   .  Commission « Cadre  de  vie » :  Urbanisme,  Logement/Habitat,  Environnement,  Aménagement  du
Territoire

   .  Commission « Développement économique » : Zones d’actvité et accompagnement des entreprises,
Maison de Santé Pluridisciplinaire, Agriculture, Aménagement Numérique

   . Commission « Commerce Tourisme » - Politque Locale du Commerce, Politque Locale du Tourisme

- prévoir la partcipaton des Conseillers Municipaux aux Commissions Thématques créées,
- désigner les membres des Commissions Thématques ci-après :
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* Commission « Technique »  

* Commission « Éducaton - Culture »
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Mr Franck ASTIER 
Mr Michael BLANC 
Mr Alain BARRAU 
Mr Alain HERNANDEZ 
Mr Laurent CHABBERT
Mr Claude ROQUES
Mr Daniel CAMP 
Mr David FRANCO 
Mr Jean-François COMBELLES
Mr Manuel DUCOMMAN 
Mr Frédéric GAU 
Mme Véronique MARAVAL
Mr Gérard MONSARRAT
Mr Pascal THIERY 
Mr Eric THIELE (S)
Mr Bernard TROUILHET 
Mr Jean-Luc CANTALOUBE
Mr Jean-Luc VALERY 
Mr Jean-Marc ZENON 
Mr Paul PICOT 
Mr Pierre CALVIGNAC 

Mme Dolaine ARROYOS 
Mme Nicole ROUTOULP
Mr Jacques BROSSARD 
Mme Delphine DESBOIS 
Mme Ambre SOULARD 
Mme Jennifer LEURS  
Mme Sylvie BASCOUL 
Mr Christophe MOREL 
Mr Cyril MANGENOT
Mme Aline COUTAREL 
Mme Mélanie BOCCALON 
Mr David FRANCO 
Mme Claude HUET
Mme Monique BARTHE 
Mme Emilie DE HARO 
Mme Nadège BARTHE DE LA OSA 
Mme Sarah TRENTI 
Mme Véronique LACROIX 
Mme Véronique MARAVAL
Mr Gérard MONSARRAT
Mr Mathieu CELARIES 
Mme Anna FAURÉ 
Mme Karine LEFORT 
Mme Valérie SAALI 
Mr Georges KIRTAVA 
Mr Jean-Luc CANTALOUBE



* Commission « Sociale »

* Commission « Cadre de vie »
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Mme Mireille GAYET 
Mme Marie-Claude COMBES
Mr Alain BARRAU 
Mr Alain HERNANDEZ 
Mr Charles MOULY 
Mr Serge BOURREL 
Mr Thierry TAILLANDIER 
Mr Laurent CHABBERT
Mr Cyril MANGENOT
Mme Marie-Claude ROBERT
Mr Daniel CAMP 
Mr Jean-François COMBELLES
Mme Claude HUET
Mme Michelle GAULARD 
Mme Véronique LACROIX 
Mme Véronique MARAVAL
Mr Mathieu CELARIES 
Mr Pascal THIERY 
Mme Anna FAURÉ 
Mr Bernard TROUILHET 
Mr Georges KIRTAVA 
Mr Jean-Luc CANTALOUBE

Mme Isabelle SOULET 
Mme Nadège ANGLES 
Mr Alain BARRAU 
Mr Charles MOULY 
Mme Christane ENJALBERT 
Mme Sylvie BASCOUL 
Mr Raoul DE RUS
Mme Genviève DEFOS 
Mme Michèle LALOUX
Mme Françoise HOULES 
Mme Michelle GAULARD 
Mr Jean-Michel LOPEZ
Mr Gérard MONSARRAT
Mme Isabelle ROBERT 
Mme Nathalie BERLOU 
Mme Nathalie FABRE 
Mr Jean-Luc CANTALOUBE



* Commission « Développement économique » 

* Commission « Commerce Tourisme »

- Pacte de gouvernance – Débat
M. le Président informe l’assemblée que l’artcle L 5211-11-2 du Code Général des Collectvités Territoriales
(CGCT) stpule qu’après chaque renouvellement général des conseils municipaux, le Président de l'établisse-
ment public de coopératon intercommunale à fscalité propre inscrit à l'ordre du jour de l'organe délibérant
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Mr Michael BLANC 
Mme Mireille GAYET
Mme Isabelle SOULET 
Mme Nadège ANGLES 
Mr Alain HERNANDEZ 
Mr Michel GUITARD
Mr Thierry TAILLANDIER 
Mme Delphine DESBOIS 
Mr Christophe MOREL 
Mr Cyril MANGENOT
Mr Jean MARTINEZ 
Mr Jean-Paul CHAMAYOU 
Mr Jean-Pierre LESCURE 
Mr Raoul DE RUS
Mme Michelle GAULARD 
Mme Véronique MARAVAL
Mr Pascal THIERY 
Mr Jean-Luc CANTALOUBE

Mr Sylvian CALS
Mme Mireille GAYET
Mme Isabelle SOULET 
Mr Jacques BROSSARD 
Mme Ambre SOULARD 
Mme Marie-Claude ROBERT
Mr Jean MARTINEZ 
Mme Claude HUET
Mr Raoul DE RUS
Mme Isabelle CALMET
Mme Michèle LALOUX
Mme Monique BARTHE 
Mme Nadège BARTHE DE LA OSA 
Mme Véronique LACROIX 
Mr Gérard MONSARRAT
Mr Mathieu POUJOL
Mr Pascal THIERY 
Mme Anna FAURÉ 
Mr Jean-Luc CANTALOUBE
Mr Jean-Luc VALERY 
Mr Paul PICOT 



un débat et une délibératon sur l'élaboraton d'un pacte de gouvernance entre les communes et l'établisse -
ment public 
Le pacte de gouvernance peut prévoir :
1° Les conditons dans lesquelles sont mises en œuvre les dispositons de l'artcle L. 5211-57 qui stpule que
les décisions du Conseil d'un établissement public de coopératon intercommunale à fscalité propre dont
les efets ne concernent qu'une seule des Communes membres ne peuvent être prises qu'après avis du
Conseil Municipal de cette Commune,
2° Les conditons dans lesquelles le Bureau de l'établissement public de coopératon intercommunale à fs -
calité propre peut proposer de réunir la Conférence des Maires pour avis sur des sujets d'intérêt commu-
nautaire,
3° Les conditons dans lesquelles l'établissement public peut, par conventon, confer la créaton ou la ges -
ton de certains équipements ou services relevant de ses attributons à une ou plusieurs de ses Communes
membres,
4° La créaton de commissions spécialisées associant les maires. Le pacte détermine alors leur organisaton,
leur fonctonnement et leurs missions. Le pacte fxe, le cas échéant, les modalités de fonctonnement des
commissions,
5° La créaton de conférences territoriales des Maires, selon des périmètres géographiques et des péri-
mètres de compétences qu'il détermine. Les conférences territoriales des Maires peuvent être consultées
lors de l'élaboraton et de la mise en œuvre des politques de l'établissement public de coopératon inter -
communale à fscalité propre. Les modalités de fonctonnement des conférences territoriales des Maires
sont déterminées par le règlement intérieur de l'organe délibérant de l'établissement public ;
6° Les conditons dans lesquelles le Président de l'établissement public peut déléguer au Maire d'une Com-
mune membre l'engagement de certaines dépenses d'entreten courant d'infrastructures ou de bâtments
communautaires. Dans ce cas, le pacte fxe également les conditons dans lesquelles le maire dispose d'une
autorité fonctonnelle sur les services de l'établissement public, dans le cadre d'une conventon de mise à
dispositon de services,
7° Les orientatons en matère de mutualisaton de services entre les services de l'établissement public et
ceux des Communes membres afn d'assurer une meilleure organisaton des services,
8° Les objectfs à poursuivre en matère d'égale représentaton des femmes et des hommes au sein des or -
ganes de gouvernance et des commissions de l'établissement public,
...
La modifcaton du pacte suit la même procédure que son élaboraton. 

Au vu des diverses dispositons visant à faciliter le dialogue, la coordinaton ou encore l’associaton dans le
but de renforcer les liens entre la Communauté de Communes et les Communes membres d’ores-et-déjà
prises :  
- augmentaton du nombre de Conseillers Communautaires (28 à 36) par accord local (arrêté préfectoral du
2 octobre 2019,
- augmentaton en conséquence du nombre de Vice-Présidents (4 à 6) dont deux Vice-Présidentes,
- fréquence régulière des réunions du Bureau (quinzaine, 23 séances en 2019, 24 en 2020), 
-   possibilité oferte aux Conseillers  Municipaux de partciper  aux commissions thématques créées (au
nombre de 6), 
- créaton, déjà sous la précédente mandature, de la Conférence des Maires réunie en tant que de besoin (9
séances en 2019, 4 en 2020),
- applicaton systématque des dispositons de l’artcle L. 5211-40-2 du CGCT depuis la publicaton de la loi n°
2019-1461 du 27 décembre 2019 : envoi aux Conseillers Municipaux des Communes membres de la Com-
munauté de Communes qui ne sont pas membres de son organe délibérant d'une copie de la convocaton
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adressée aux Conseillers Communautaires avant chaque réunion du Conseil Communautaire accompagnée
de la note explicatve de synthèse ainsi qu’envoi du compte rendu  et du procès verbal de chaque  réunion,

le Conseil Communautaire, à ldunanimité, considère qu’il n’est pas opportun d’élaborer un pacte de gouver-
nance.

- Électon des représentants au sein des organismes extérieurs

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité,  désigne les représentants suivants :

- Syndicat Mixte du Pôle Territorial de l’Albigeois et des Bastdes : M. Jean-Pierre LESCURE en qualité de
suppléant,

- Syndicat Mixte du SCoT du Grand Albigeois : M. Jean-Pierre LESCURE en qualité de  suppléant,

- Associaton TIGÉO²  Tarn Informaton Géographique : M. Christophe MOREL.

- Service de ldEau : Mise à dispositon de services des Communes ddAriiat, Montredon-Labesson-
nié et Réalmont - Avenant n° 1 à la conventon de mise à dispositon
M. le Président rappelle à l’assemblée que la conventon  passée avec les Communes d’Arifat, Montredon-
Labessonnié et Réalmont suite au transfert de la compétence «D Eau » intervenu au 1er janvier 2020 stpule
que la mise à dispositon de service fait l’objet d’un remboursement par le bénéfciaire, en l’occurrence la
Communauté de Communes, des frais de fonctonnement dudit service.

Deux modes de remboursement ont été prévus. La première année, à savoir 2020, le remboursement s’ef-
fectue sur la base des dépenses réelles exposées par les Communes et, dès la seconde année, soit à comp -
ter de 2021, sur la base d’un coût unitaire de fonctonnement du service.

Compte tenu de la singularité de l’année 2020 qui a avant tout été consacrée à prendre connaissance des
pratques respectves dans un souci d’harmonisaton et à asseoir les relatons entre les agents communau-
taires et les agents communaux et qui a aussi connu les aléas de la crise sanitaire avec notamment les pé -
riodes de confnement, il est proposé de modifer l’Artcle 3 : Prise en charge fnancière / Remboursement
de la conventon de mise à dispositon de service  afn de procéder au remboursement sur la base des dé-
penses réelles exposées par les Communes durant les 3 premières années, à savoir 2020, 2021 et 2022 et
sur la base d’un coût unitaire de fonctonnement du service dès la quatrième année, soit à compter de
2023. L’objectf est d’apprécier au plus juste le fonctonnement des services concernés et les dépenses inhé-
rentes.

Le Conseil Communautaire,  à l'unanimité  (une abstentin : M. ROQUES), approuve cette modifcaton et
autorise le Président à signer les avenants n° 1 à intervenir.

- Service de ldAssainissement : Mise à dispositon de services des Communes de Fauch, Montre-
don-Labessonnié, Poulan-Pouzols, Réalmont et Terre-de-Bancalié  -  Avenant n° 1 à la conventon
de mise à dispositon
M. le Président rappelle à l’assemblée que la conventon  passée avec les Communes  de Fauch, Montre-
don-Labessonnié, Poulan-Pouzols, Réalmont et Terre-de-Bancalié suite au transfert de la compétence
«D Assainissement » intervenu au 1er janvier 2020 stpule  que la mise à  dispositon de service fait l’objet
d’un remboursement par le bénéfciaire, en l’occurrence la Communauté de Communes, des frais de fonc -
tonnement dudit service.
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Deux modes de remboursement ont été prévus. La première année, à savoir 2020, le remboursement s’ef-
fectue sur la base des dépenses réelles exposées par les Communes et, dès la seconde année, soit à comp -
ter de 2021, sur la base d’un coût unitaire de fonctonnement du service.

Compte tenu de la singularité de l’année 2020 qui a avant tout été consacrée à prendre connaissance des
pratques respectves dans un souci d’harmonisaton et à asseoir les relatons entre les agents communau-
taires et les agents communaux et qui a aussi connu les aléas de la crise sanitaire avec notamment les pé -
riodes de confnement, il est proposé de modifer l’Artcle 3 : Prise en charge fnancière / Remboursement
de la conventon de mise à dispositon de service  afn de procéder au remboursement sur la base des dé-
penses réelles exposées par les Communes durant les 3 premières années, à savoir 2020, 2021 et 2022 et
sur la base d’un coût unitaire de fonctonnement du service dès la quatrième année, soit à compter de
2023. L’objectf est d’apprécier au plus juste  le fonctonnement des services concernés et les dépenses in-
hérentes.

Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve cette modifcaton et à autorise le Président à signer les
avenants n° 1 à intervenir.

PÔLE SERVICES A LA POPULATION

-  Acton sociale d'intérêt communautaire : Atributon subventon exceptonnelle à ldAssociaton
« OdPett Bonheur » 
M. le Président rappelle à l’assemblée que dans le cadre de l'exercice de sa compétence "Pette Enfance" la
Communauté de Communes a confé la geston des  crèches et micro-crèches à des structures associatves.
La micro-crèche de Lamillarié, gérée par l'Associaton "O' Pett Bonheur", a connu une première année de
fonctonnement difcile fnancièrement  en raison :
- du nombre de places agréées de 9 au lieu de 10 ayant pour conséquence de minorer les recettes,
- de la crise sanitaire qui a généré une fréquentaton moindre,
- des décalages de versement des aides de la CAF notamment pour les aides Covid-19,
-  de  l'insufsance  du  fonds  associatf  d'un  montant  de  4  000  €  qu'avait  consttué  l'Associaton  avant
l'ouverture.

Il est en conséquence proposé à l'assemblée d'attribuer, au ttre de l'exercice 2020, une subventon excep-
tonnelle d’un montant de 4 000 €  à l'Associaton "O' Pett Bonheur" afn que cette dernière puisse équili-
brer ses comptes et faire face à ses dépenses de personnel.
 
Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, décide d’attribuer ladite subventon.

P  Ô  LE   DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL  

- Urbanisme : Débat annuel
M. BOURREL informe l’assemblée que la tenue d’un débat annuel sur l’urbanisme est une obligaton issue la
loi ALUR du 24 mars 2014 (Artcle L5211-62 du CGCT) : «D Lorsqu'un établissement public de coopératon in -
tercommunale à fscalité propre exerce la compétence relatve au plan local d'urbanisme, son organe déli-
bérant tent, au moins une fois par an, un débat portant sur la politque locale de l'urbanisme ». L’objectf
est d’avoir un débat ouvert permettant à chaque représentant des communes de s'exprimer sans donner
lieu à une délibératon.
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Après présentaton très synthétque d’un état de la situaton des outls et procédures d’urbanisme  et plus
largement du cadre de vie (PLUi, SCoT, OPAH, Opératon détecton non décence, Opératon façades, instruc-
ton des autorisatons, Droit de Préempton...), un échange sera proposé autour de la situaton et des orien-
tatons à venir.
Le Conseil Communautaire  prend acte de la tenue de ce débat.

- Urbanisme : Instauraton du Permis de démolir 
M. BOURREL informe l’assemblée que les démolitons de constructons existantes doivent être précédées de
la délivrance d'un permis de démolir lorsque la constructon relève d'une protecton partculière ou lorsque
l’assemblée délibérante a décidé d'instaurer le permis de démolir.

Le permis de démolir a une foncton d’outl de protecton du patrimoine  (il peut permettre d'empêcher que
ne disparaissent des architectures, des perspectves urbaines…). Il permet aussi d’assurer un suivi de l’évolu-
ton du bât. 

Il est donc proposé  de soumettre à permis de démolir tous travaux ayant pour objet de démolir ou de
rendre inutlisable tout ou parte d’une constructon située sur le territoire de la Communauté de Com-
munes, exceptés ceux inscrits dans l’artcle R 421-29, exemptés en tout état de cause de permis de démolir,
et ce quelle que soit la situaton des terrains, conformément aux artcles L. 421-3 et R. 421-27 du Code de
l’urbanisme.

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, décide d’instaurer le permis de démolir.

- Fonds LdOCCAL - Loyers : Conventon de partenariat avec la Région Occitanie
Mme CALMET rappelle à l'assemblée que dans sa séance du 30 juin  dernier (délibératin n° 2020-079), le
Conseil Communautaire  a autorisé le Président à signer la conventon de partenariat avec la Région Occita-
nie et le Département du Tarn dans la perspectve de la mise en place du «D Fonds régional L’OCCAL » et ap-
prouvé le montant de l’engagement fnancier de la Communauté de Communes au ttre dudit fonds à hau -
teur de 3 €/habitant DGF, soit un montant de 35 307 €.

A son démarrage, le  Fonds L’OCCAL  reposait sur les deux dispositfs suivants : 
-  avances remboursables pour permettre le redémarrage par  des aides à la  trésorerie  à taux zéro sans
garante , avec un versement à 100 % dès acceptaton de la demande et un remboursement avec un diféré
de 18 mois échelonné sur 2 ans sur la base d’un appel de fonds trimestriel,
- subventons pour accompagner les investssements liés à la mise en œuvre de mesures sanitaires.

L'épidémie de Covid-19 étant toujours d'actualité et au vu des mesures gouvernementales prescrites pour
faire face à cette dernière dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, la Région a souhaité prolonger son
souten (jusqu'au 31 décembre 2020) et mettre en place un troisième volet.  Le Fonds L'OCCAL – Loyers
concerne la prise en charge du montant du loyer exigible pour un mois (novembre ou décembre 2020) des
commerces indépendants juqu’ à 11 salariés qui  font l'objet d'une fermeture administratve et qui  sont
redevables d'un loyer professionnel durant cette période de fermeture, plafonnée à 1 000 €.

Le Conseil Communautaire,  à l'unanimité, décide de partciper au Fonds L'OCCAL - Loyers et à autorise le
Président à signer la conventon de partenariat avec la Région Occitanie à intervenir.

P  Ô  LE   TECHNIQUE  
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- Voirie d'Intérêt Communautaire : Déiniton des opératons de grosses réparatons des ouvrages
d'art et modalités de inancement (Anne e n° 2ti
M. CALVIGNAC rappelle  à  l’assemblée  que  des  modalités  de  fnancement  des  grosses  réparatons  des
ouvrages d’art avaient été établies en 2006 sans qu’elles trouvent à s’appliquer, la fusion des Communautés
de Communes du Réalmontais et du Montredonnais étant intervenue depuis lors. La réfecton du pont dit
de «D La Lande » (ouvrage n° 81 222 P08 situé sur la VIC n° 82), qui vient d’être achevée, invite aujourd’hui à
une nécessaire redéfniton de ces modalités.

Il faut entendre par grosses réparatons des ouvrages d'art (ponts, tunnels et murs de soutènement),
les travaux de réparaton et/ou de renforcement structuraux suivants  : 
- Travaux de restauraton des fondatons (appuis par des massifs ou tapis d'enrochements),
- Travaux de comblement des cavités par injecton,
- Travaux de réalisaton d'un radier général (changement des IPN ou poutres béton),
- Travaux d'amélioraton de la portance de l'ouvrage,
- Travaux de confortement des parapets ou rambardes de l'ouvrage,
- Travaux d'élargissement de l'ouvrage pour la réalisaton d'un piétonnier,
- Travaux de réfecton globale.

En ce qui  concerne les modalités de fnancement,  que l’opératon soit  réalisée sous maîtrise d’ouvrage
communautaire ou par un maître d’ouvrage délégué, il  est proposé que la Communauté de Communes
prenne en charge la moité de son coût total hors taxes (études, maîtrise d’œuvre, travaux), déducton faite
des  subventons  obtenues,  l’autre  moité  étant  supportée  par  la  Commune  sur  laquelle  est  implanté
l’ouvrage. Cette dernière, une fois les travaux réceptonnés et les subventons encaissées, serait appelée à
verser un fonds de concours du montant considéré.

Dans  le  cas  partculier  d’un  ouvrage  implanté  sur  deux  Communes,  la  partcipaton  de  chacune  d’elle
s’élèverait à un quart du coût total hors taxes de l’opératon déducton faite des subventons obtenues.

Le versement du fonds de concours donnerait lieu à délibératons concordantes, adoptées à la majorité
simple, du Conseil Communautaire et du (ou des) Conseil(s ) Municipal(aux) concerné(s). 

Au-delà du pont de La Lande, le pont de Versailles (ouvrage n° 81 147 P09 situé sur la VIC n° 46) qui inté -
resse les Communes de Laboutarié et Lombers est aussi concerné par ces dispositons. 

Le Conseil Communautaire,  à ldunanimité, valide la défniton et arrête les modalités de fnancement des
grosses réparatons des ouvrages d’art susvisées ainsi que la liste des ouvrages concernés (liste des ouvrages
d’ouverture supérieure à 2 m ci-annexée).

- Voirie d'Intérêt Communautaire : Grosses réparatons pont de Versailles - Demande subventon
Département
M. CALVIGNAC informe à l’assemblée qu’en raison de son état dégradé, il s'avère nécessaire de procéder à
la réhabilitaton du pont de Versailles, ouvrage  n° 81 147 P09 situé sur la voie d’intérêt communautaire n°
46 entre les Communes de Laboutarié et Lombers.

Cet ouvrage présente la  partcularité d'enjamber la  Voie Verte,  itnéraire de randonnée départemental.
L’objectf de l’opératon envisagée est donc double, assurer la sécurité des automobilistes qui empruntent
ce pont ainsi que la sûreté de passage des promeneurs.
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Les travaux projetés consistent en la dépose des pièces métalliques supportant les trottoirs et le garde-
corps, qui sont fortement corrodées, et à leur remplacement par deux poutres en béton armé. Afn de
protéger la structure porteuse, les pièces métalliques consttuant le tablier seront sablées et peintes. Le
coût de ces travaux est estmé à 35 944,00 € HT.

Compte tenu de l'intérêt que présente la réhabilitaton du pont de Versailles pour le Département, il est
proposé de solliciter auprès de lui une subventon.  Le plan de fnancement prévisonnel de l'opératon serait
le suivant :

- Département du Tarn :              10 783,00 € (30 %)
- Communauté de Communes : 25 161, 00 € (70 %)
                                                         35 944,00 €
Le Conseil Communautaire, à l'unanimité, approuve le plan de fnancement prévisionnel susvisé et  sollicite
la subventon départementale la plus importante possible au ttre du Contrat Atouts-Tarn 2018-2020 pour la
réhabilitaton du pont de Versailles.

- Voirie d'Intérêt Communautaire : Demande de subventon auprès du Département pour la ré-
iecton des dégâts consécutis aux intempéries des 11 et 12 mai 2020 
M. CALVIGNAC rappelle à l’assemblée que de fortes précipitatons se sont abattues les 11 et 12 mai 2020 sur
une parte du territoire de la Communauté de Communes. Celles-ci ont occasionné d’importants dégâts sur
certaines voies d’intérêt communautaires et ouvrages d’art.

La Commune principalement impactée est celle de Montredon-Labessonnié avec des travaux de réfecton
estmés à  136 925,14 € HT.  La Commune d’Arifat est quant à elle moins touchée avec des travaux estmés à
7 970,82 € HT. Le montant total estmatf des travaux de réfecton s'élève donc à 144 895,96 € HT.

Il est conséquence proposé de solliciter auprès du Département une aide à la réfecton des dégâts sur les
voies d'intérêt communautaire consécutfs aux intempéries.

A ce jour, le montant et le taux d'interventon de l'État, sollicité  au ttre de la Dotaton de Solidarité  par
délibératon en date du 30 juin 2020 (n°2020-081), ne sont pas encore connus.

Le Conseil  Communautaire,  à l'unanimité, sollicite la subventon la plus importante  possible auprès du
Département.

- Collecte et traitement déchets des ménages et déchets assimilés : Rapport sur le Prix et la Qua-
lité du Service 2019 (Anne e n° 3ti
M. CALVIGNAC rappelle à l’assemblée que, comme le stpule l’artcle L 2224-17-1 du Code général des col-
lectvités territoriales, le Président de l’établissement public de coopératon intercommunale présente à l’as -
semblée délibérante un rapport annuel sur le prix et la qualité du service de préventon et de geston des
déchets.

Ce rapport est établi conformément à la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relatve à la transiton énergétque
pour la croissance verte et au décret d’applicaton n° 2015-1827 du 30 décembre 2015 portant diverses dis-
positons d’adaptaton et de simplifcaton dans le domaine de la préventon et de la geston des déchets.

Il présente notamment la performance du service en termes de quanttés d’ordures ménagères résiduelles
et sa chronique d’évoluton dans le temps ainsi que les recettes et les dépenses dudit service.

Le rapport et l’avis de l’assemblée délibérante sont mis à la dispositon du public notamment sur le site In -
ternet de la collectvité.
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Le Conseil Communautaire,  à ldunanimité, donne un avis favorable sur le rapport annuel sur le prix et la
qualité du service de préventon et de geston des déchets 2019.

- Collecte et traitement déchets des ménages et déchets assimilés - Programme Local de Préven-
ton des Déchets Ménagers et Assimilés : Prescription élaboraton - Créaton  Commission consul-
tatve ddélaboraton et de suivi 
M. CALVIGNAC rappelle à l’assemblée que l’artcle L. 541-15-1 du Code de l’environnement stpule que les
collectvités territoriales responsables de la collecte ou du traitement des déchets ménagers et assimilés
doivent défnir un programme local de préventon des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA).  

Ce programme doit faire l'objet d'un bilan annuel afn d'évaluer son impact sur l'évoluton des quanttés de
déchets ménagers et assimilés collectés et traités.

Le PLPDMA est mis à la dispositon du public ainsi que les bilans annuels d'évaluaton.

Dans sa séance du 9 avril 2019, le Bureau a décidé de lancer l'élaboraton du PLPDMA qui est  une démarche
et  un  document  réglementaire  de  planifcaton  des  actons  de  préventon  des  déchets.  Ce  document
détaille, à l’échelle du territoire de la Communauté de Communes, les objectfs de réducton des déchets et
défnit  les  actons  et  moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  les  atteindre.  Son  périmètre  d’actons  porte
uniquement sur les Déchets Ménagers et Assimilés (DMA).

Depuis mars 2020, le diagnostc est en cours de réalisaton. 

Une  Commission  Consultatve  d’Évaluaton  et  de  Suivi  (CCES),  composée  de  divers  acteurs,  doit  être
consttuée pour co-élaborer le diagnostc, le programme et en faire le suivi. Il convient en outre d'en fxer la
compositon, de nommer son Président et de désigner le service chargé de son secrétariat.

Il est en conséquence proposé à l'assemblée  de composer la CCES comme suit :

Structures /Membres

Insttutons

ADEME Occitanie

Région Occitanie

TRIFYL (Syndicat départemental de Traitement des déchets Ménagers
et Assimilés)

Chambre de Commerce et d’Industrie du Tarn

Chambre des Méters et de l’Artsanat du Tarn

Chambre d’Agriculture du Tarn

PETR de l’Albigeois et des Bastdes 

Parc Naturel Régional du Haut-Languedoc

Associatons environnementales

Arbres et Paysages Tarnais

Réseau Compost Citoyen Occitanie

CPIE des Pays Tarnais

Elus municipaux (référents Trifyl)

Citoyens ou collectf de citoyens

Associatons sportves, de loisirs, culturelles locales
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Acteurs locaux

Associaton des Commerçants Centre Tarn

Entreprises (exemple : supermarché, restaurants, paysagistes,...)

Commission Paritaire Réalmont (Geston du marché de plein vent)

Représentants «D Vie sociale » (crèche, EHPAD, ADMR,...)

Représentants  de  la  restauraton  collectve  (Collège  Louisa  Paulin,
ESAT)

Cette compositon pourra être modifée au fl des opportunités de partenariat et de travail, durant les 6
années à venir. 

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité :
- prescrit l'élaboraton du Programme Local de Préventon des Déchets Ménagers et Assimilés 2020-2026 de
la Communauté de Communes dans les conditons susvisées,
- décide de créer la Commission Consultatve d’Élaboraton et de Suivi dudit programme et d'en fxer la
compositon susvisée,
-  décide de nommer Mme Marie-Claude ROBERT en qualité de Présidente de ladite commission et de char -
ger le Service Environnement de la Communauté de Communes de son secrétariat.
-  précise que le Bureau communautaire sera le Comité de Pilotage du PLPDMA.

- Service Public d'Assainissement Non Collecti : Rapport annuel du délégataire 2019 (Anne e n°
4ti
M. CALVIGNAC informe à l’assemblée que la Société VEOLIA a transmis le 29 avril 2020 son rapport annuel
du délégataire pour l'année 2019. Conformément aux termes de l'artcle L 1411-3 du Code général des col-
lectvités territoriales, celui-ci doit être examiné  dans les meilleurs délais par l'assemblée délibérante.

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, prend acte de la communicaton dudit rapport.

- Marché public de services - lot n° 1 « Fourniture ddaccès Internet et service de téléphonie IP » :
Avenant n° 3
M. CALVIGNAC informe à l’assemblée que le montant inital du marché public de services - lot n° 1 «D  Fourni-
ture d’accès Internet et service de téléphonie IP » passé en 2016 par la Communauté de Communes avec
ARIANE NETWORK pour un montant de 163 500,00 € HT et prenant fn le 18 avril 2021 est exécuté au 30
septembre 2020 à hauteur de 94 %. Il s’avère donc nécessaire d’augmenter le montant inital de 13 000,00 €
HT pour couvrir les dépenses téléphoniques jusqu’à la fn dudit marché.

Le Conseil Communautaire, à ldunanimité, approuve cette modifcaton du marché et autorise le Président à
signer l’avenant n°3 à intervenir.

QUESTIONS DIVERSES

M. MADAULE atre l'attenton de l'assemblée sur la cybercriminalité et sur la nécessité de mettre en oeuvre
des moyens  pour assurer la sécurité des systèmes et des données informatques des Communes et de la
Communauté de Communes.

M.  THIELE demande  des  compléments  d'informaton  sur  le  schéma  de  siganlisaton  économique  et
touristque.
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M. ROQUES demande si le broyeur peut à nouveau être utlisé.

M. le Président souhaite de bonnes fêtes à l'ensemble des Conseillers Communautaires.

La séance est levée à 22 h 55.
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	L’association Arbres & Paysages Tarnais (constituée en 1993) est un opérateur technique départemental chargé d’assurer la promotion de l’arbre et de la haie champêtre. Elle réalise chaque année un programme de plantation de haies, alignements et bosquets en milieu rural sur l’ensemble du département et tout dernièrement par exemple sur le territoire Centre Tarn.
	L'épidémie de Covid-19 étant toujours d'actualité et au vu des mesures gouvernementales prescrites pour faire face à cette dernière dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, la Région a souhaité prolonger son soutien (jusqu'au 31 décembre 2020) et mettre en place un troisième volet. Le Fonds L'OCCAL – Loyers concerne la prise en charge du montant du loyer exigible pour un mois (novembre ou décembre 2020) des commerces indépendants juqu’ à 11 salariés qui font l'objet d'une fermeture administrative et qui sont redevables d'un loyer professionnel durant cette période de fermeture, plafonnée à 1 000 €.

